
Chavigny, le 23 mai 2011
Conseil  Municipal

du 20 mai 2011
COMPTE-RENDU sommaire

Le vingt mai deux mil onze, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hervé TILLARD, Maire.

Absents :
HASSOUX - LODDO - NEDEY - MAZOYER - NEDEY - SUSSON - DUBOURG (points 1 & 2)
Procuration :
M. NEDEY F. a donné procuration à M. MOREL D.
Secrétaire de séance :
Nicole POJÉ
A l’unanimité, deux points sont ajoutés à l’ordre du jour, soit :
(Contrat de bail à intervenir avec BOUYGUES TELECOM (antenne relais)
(Ouverture d’une ligne de trésorerie
1 - Désignation du Secrétaire de Séance et approbation du compte-rendu du 14/04/2011 :

Madame Nicole POJÉ est désignée Secrétaire de Séance.

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 14/04/2011 est approuvé à l’unanimité.

2 – Plan Local d'Urbanisme :

( Révision Simplifiée :
« L’objectif de la présente révision simplifiée est de développer, sur le secteur de Brabois Forestière, un pôle d’activités tertiaires via la mise en place d’une procédure de Zone d'Aménagement Concerté (ZAC). La Commune de Chavigny souhaite, en effet, ouvrir à l’urbanisation le secteur du Plateau de Brabois Forestière, au Nord de la RD-974. Pour cela la Commune souhaite déclasser la zone 2AUm, au nord-ouest de la RD-974, pour la passer en zone 1AUYm. 

Afin de réaliser une urbanisation cohérente sur l’ensemble de la zone, la Communauté de Communes Moselle et Madon et la Commune ont choisi de mettre en place une procédure de Zone d'Aménagement Concerté (ZAC). La ZAC a été créée depuis 2006. Dans ce but, la Communauté de Communes Moselle et Madon a déjà entrepris l’acquisition des terrains concernés par le secteur de Brabois Forestière.

En effet, depuis plusieurs années, la Commune et la Communauté de Communes Moselle et Madon sont sollicitées par de nombreuses entreprises, qui souhaitent s’implanter sur le secteur de Brabois Forestière. La Commune de Chavigny souhaite, par conséquent, ouvrir à l’urbanisation ce secteur afin de pouvoir accueillir rapidement de nouvelles activités sur son ban ».
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Après Enquête Publique, le Commissaire Enquêteur a rendu ses conclusions et a donné un AVIS FAVORABLE au projet.
Le Conseil Municipal après délibération, à l’unanimité, DECIDE d’approuver la Révision Simplifiée du Plan Local d'Urbanisme.

( Modification :

Le projet de modification de la Commune permet de répondre aux objectifs suivants : d’une part, d’intégrer les zones humides présentes sur le territoire communal au Plan Local d'Urbanisme et, d’autre part, de modifier, supprimer ou créer des emplacements réservés mis en place lors de l’approbation du Plan Local d'Urbanisme.
Après Enquête Publique, le Commissaire Enquêteur a rendu ses conclusions et a donné un AVIS FAVORABLE au projet.

Le Conseil Municipal après délibération, à l’unanimité, DECIDE d’approuver la Modification du Plan Local d'Urbanisme.

De plus, il est fait remarquer les contraintes actuelles, lors de l’instruction des dossiers de Permis de Construire ou de Déclaration Préalable de Travaux, du règlement du Plan Local d'Urbanisme, dont la révision a été approuvée le 20/04/2007. Une modification du Plan Local d'Urbanisme pourrait être envisagée en fin d’année, afin de remédier à certaines obligations imposées aux pétitionnaires telles que les toitures à un pan et les bardages, interdits actuellement.

3 – Installation d’une station radioélectrique et des équipements de communications électroniques : contrat de bail valant convention avec BOUYGUES TELECOM :

Le projet de contrat de bail, valant convention, établi par BOUYGUES TELECOM, définissant les conditions d’installation d’une station radioélectrique et des équipements de communications électriques, est examiné par les membres du Conseil Municipal.
La redevance annuelle se monte à 5.000,00 €, indexée sur l’Indice de Référence des Loyers publié par l’INSEE ; durée 12 ans.
BOUYGUES TELECOM s’engage à faire réaliser des mesures de champs électromagnétiques au sein ou dans l’environnement immédiat de l’installation avant et après travaux.

La proposition a donné lieu à un très large débat, les considérations de montant versé par l’opérateur, mais aussi les inquiétudes de certains en terme de santé publique étant les principaux objets du débat. Le Conseil Municipal, après délibération, par 9 voix « Pour », 2 voix « Contre » et 4 « Abstentions », AUTORISE le Maire à signer, au nom de la Commune, le contrat de bail valant convention, à intervenir entre la Commune et BOUYGUES TELECOM.
4 – Schéma Départemental de Coopération Intercommunale de Meurthe et Moselle : modification des périmètres intercommunaux :

Dans le cadre de la réforme des Collectivités Territoriales, le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale doit être élaboré avant le 31/12/2011. Le Préfet de Meurthe et Moselle vient de présenter, à la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale (CDCI), son projet primitif. Il est soumis à l’avis des Communes et Intercommunalités. C’est ainsi que le périmètre de la Communauté de Communes Moselle et Madon est appelé à intégrer sept nouvelles Communes du bassin de vie (Marthemont, Sexey, Flavigny, Méréville, Frolois, Pulligny, Pierreville), pour atteindre près de 30.000 habitants. 

Le projet de Schéma affirme la nécessité de développer des politiques publiques, coordonnées à l’échelle de l’ensemble formé par le Grand Nancy et les trois pôles urbains d’équilibre : Neuves-Maisons, Saint Nicolas de Port et Pompey. Le Conseil Municipal partage cette volonté. Il propose qu’une démarche soit engagée dès maintenant entre les intercommunalités concernées, sur les bases suivantes :

→ L’identification des domaines dans lesquels une plus grande synergie peut se traduire par une amélioration concrète du service rendu à l’usager, 
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→ La définition de projets de coopération, avant d’envisager la création de structures supplémentaires,
→ Le respect de l’identité de chacune des parties, dans un esprit de partenariat équilibré.

Il souligne que, selon les sujets évoqués, la coopération peut impliquer des échelles et des partenaires différents.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :

( Emet un avis à la lumière des principes posés par la loi, du projet de Schéma de Cohérence Territoriale en cours d’élaboration, du travail développé à l’échelle du pays Terres de Lorraine et de la vision qu’il a de Moselle et Madon
( Emet donc un avis favorable à l’évolution du périmètre de la Communauté de Communes Moselle et Madon, telle qu’elle est proposée par le projet de Schéma
( Souhaite enfin que, conformément à la loi, le Schéma Départemental puisse être finalisé dans un climat de débat clair entre le Préfet et les membres de la CDCI, en-dehors de toute intervention extérieure, avec comme seule exigence la recherche de la meilleure organisation territoriale pour le meilleur service aux habitants.
5 – Ouverture d’une ligne de trésorerie interactive :

En raison des recettes attendues et non encore encaissées (notamment la DGF), la trésorerie actuelle de la Commune ne permet pas de faire face aux dépenses.
C’est pourquoi il est nécessaire d’ouvrir une ligne de trésorerie temporaire. Au vu des dépenses à mandater, en instance, 60.000,00 € sont mis à disposition.

Le Conseil Municipal, après délibération, par 13 voix ‘POUR’ et 1 ‘ABSTENTION’, AUTORISE l’Adjoint aux Finances à signer, au nom de la Commune, le contrat à intervenir entre la Caisse d’Epargne Lorraine Champagne Ardenne et la Commune. Le Maire n’a pas pris part au vote.
6 – Questions et informations diverses :

Subventions du Conseil Général de Meurthe et Moselle : le Conseil Général a fait parvenir les notifications d’attribution des subventions, sollicitées au titre de la dotation communale d’investissement, soit au total : 61.591,00 €, pour un montant subventionnable de travaux de 153.979,00 € HT. Il a été inscrit au Budget Primitif 2011 : 86.713,00 €. Des compléments d’information seront demandés auprès des services concernés.
Conseil Municipal :


Vendredi 17 juin 2011 à 20 H 30 

(Désignation des Délégués des Conseils Municipaux

concernant les Elections Sénatoriales de septembre 2011)

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 30.

